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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4347e seance du Conseil de securite, tenue le 17 juillet 2001, au sujet de 
la question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », le President a fait 
la declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire general en 
date du 2 juillet 2001 sur les activites du Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BONUCA) et sur la si¬ 
tuation en Republique centrafricaine (S/2001/660). 

Le Conseil rend hommage au general Amadou Toumani Toure, Envoye 
special du Secretaire general, pour la mission dont il s’est acquitte a Bangui du 
9 juin au ler juillet 2001. II note avec satisfaction que cette mission a contri- 
bue a reduire les tensions en Republique centrafricaine. 

Le Conseil se felicite de la nomination du nouveau Representant du Se¬ 
cretaire general en Republique centrafricaine. II souhaite que celui-ci assume 
rapidement un role actif a la tete du BONUCA. 

Le Conseil condamne une fois encore la recente tentative de coup d’Etat 
en Republique centrafricaine. II reconnait 1’importance de la Republique cen¬ 
trafricaine pour la stabilite de la sous-region. II se declare profondement pre- 
occupe par la situation precaire qui regne dans le pays et par la persistance des 
actes de violence, en particulier contre certains groupes ethniques. Le Conseil 
note qu’un tel climat n’est pas de nature a encourager la poursuite du rapa- 
triement des milliers de Centrafricains qui ont ete deplaces ou qui se sont refu- 
gies dans les pays voisins a la suite des evenements survenus a la fin du mois 
de mai. II engage le Gouvernement de la Republique centrafricaine a prendre 
d’urgence des mesures pour mettre un terme a tous les actes de violence. 

Le Conseil condamne vigoureusement l’assassinat du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de securite en Republique centrafricaine. II 
note que les autorites centrafricaines ont condamne cet acte et qu’elles ont 
1’intention de mener une enquete et il les engage a traduire en justice les res- 
ponsables. 

Le Conseil reclame le respect des droits de 1’homme, la reconciliation 
nationale et le dialogue politique dans 1’esprit du Pacte de reconciliation natio¬ 
nal de 1998 (S/1998/219, appendice). 
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Le Conseil de securite prie le Secretaire general de lui soumettre, le 
30 septembre 2001 au plus tard, des recommandations sur ce que les Nations 
Unies pourraient faire de plus pour contribuer au relevement de la Republique 
centrafricaine, en pretant particulierement attention aux questions suivantes : 

a) Le renforcement du BONUCA, en particulier dans des domaines 
tels que la verification du respect des droits de fhomme, l’assistance au sys- 
teme judiciaire, le developpement des institutions et l’amelioration de 
l’efficacite de ses moyens d’alerte rapide; 

b) La recherche, avec le Gouvernement centrafricain et en cooperation 
avec les institutions competentes, des moyens de fournir des competences dans 
le domaine de 1’administration publique et des finances publiques, notamment 
par le detachement d’experts de ces questions; 

c) La poursuite et 1’amelioration de la restructuration des forces ar- 
mees centrafricaines et l’application d’un programme efficace de collecte des 
armes. 

Le Conseil de securite se declare dispose a etudier, en cooperation avec 
les institutions competentes, en particulier le Fonds monetaire international et 
la Banque mondiale, les recommandations du Secretaire general. 

Le Conseil de securite souligne qu’un effort international accru sera ne- 
cessaire pour faciliter le relevement de la Republique centrafricaine. II engage 
tous les Etats qui ont annonce des contributions a la Reunion speciale des do- 
nateurs tenue a New York en mai 2000, a les verser. II engage les institutions 
de Bretton Woods a tenir compte de la nature specifique de la situation afin de 
mener rapidement a leur terme les programmes organises avec les autorites 
centrafricaines. Le Conseil souligne 1’importance cruciale que revetent 
1’elimination de la pauvrete, le paiement de la dette et le paiement des arrieres 
de traitement dus aux fonctionnaires, ce qui implique que le Gouvernement 
centrafricain n’epargne aucun effort a long terme pour mieux gerer les finan¬ 
ces et 1’administration publiques. 

Le Conseil de securite rappelle a nouveau que la responsabilite de la re¬ 
conciliation nationale, de la stabilite et de la reconstruction du pays incombe 
au premier chef aux dirigeants politiques et au peuple centrafricains. II souli¬ 
gne a cet egard que 1’assistance de la communaute internationale ne sera plei- 
nement efficace que si des reformes structurelles appropriees sont mises en 
oeuvre parallelement. » 
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